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NOTE EXPLICATIVE

Afin de mettre à exécution les directives figurant aux alinéas 2.c et 2.f  du dispositif de la résolution AG/RES. 1828 (XXXI-O/01) “Évaluation du fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement”, la Commission des questions juridiques et politiques a approuvé la ligne de conduite possible énoncée ci-après:

“1.
Demander aux États membres de communiquer des éléments d’information de nature à permettre l’échange de données d’expériences et de pratiques optimales sur:

a. L’harmonisation des normes du droit international relatif aux droits de la personne et les normes du droit interne (2.c);

b. Les expériences institutionnelles et la mise en place de mécanismes nationaux qui se consacrent à la défense des droits de la personne (2.f);

2.
Demander au  Secrétariat général de dresser un tableau comparatif  englobant les éléments d’information susmentionnés et de le communiquer aux États membres.”

Afin d’aller de l’avant en la matière, le Président transmet le questionnaire figurant en annexe aux États membres et se propose de fixer au 31 mars 2002 la date limite pour la réception de l’information pertinente. 

APPLICATION DANS L’ORDRE INTERNE DES NORMES

INTERNATIONALES EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE

QUESTIONNAIRE

I.
INCORPORATION AU DROIT INTERNE DES NORMES DU DROIT INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS DE LA PERSONNE (alinéa 2.c du dispositif de la résolution)

1.
Quels sont les instruments figurant dans la liste ci-jointe que votre État  a ratifiés?

2.
Quelle hiérarchie juridique la réglementation interne reconnaît-elle à ces instruments?

3.
Dans les cas d’instruments qui n’ont pas été ratifiés par votre État, votre législation interne envisage-t-elle des règles qui régissent la matière dont ils font l’objet? Dans l’affirmative, quelle est leur portée?

II.
EXPÉRIENCES INSTITUTIONNELLES ET MISE EN PLACE DE MÉCANISMES NATIONAUX QUI SE CONSACRENT À LA DÉFENSE DES DROITS  DE LA PERSONNE (alinéa 2.f du dispositif de la résolution)

1.
Comment votre État s’organise-t-il pour aborder les questions relatives au droit de la personne?

2.
De quelle manière votre État répond-t-il aux plaintes déposées pour violations supposées des droits de la personne tant dans l’ordre universel que régional?

3.
Comment les tribunaux internes de votre État incorporent-ils les normes du droit international relatif aux droits de la personne? 

4.
Comment votre État applique-t-il au niveau interne les recommandations et décisions des organes internationaux de défense des droits de la personne? Existe-t-il une réglementation ou jurisprudence  spécifique en la  matière?

TRAITÉS ET CONVENTIONS DE L’OEA RELATIFS AUX DROITS DE LA PERSONNE

	
	Signatures
	Ratifications

	1. Convention américaine relative aux droits de l‘homme (1969)


	___
	___

	2. Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (1988)


	___


	___

	3. Protocole à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant de l’abolition de la peine de mort (1990)


	___
	___

	4. Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes (1994)


	___
	___

	5. Convention interaméricaine pour prévenir et sanctionner la torture (1985)


	___
	___

	6. Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées (1999)


	___
	___

	7. Convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer la violence contre la femme “Convention de Belém do Parà” (1994)


	___
	___


TRAITÉS ET CONVENTIONS DES NATIONS UNIES RELATIFS AUX DROITS DE LA PERSONNE

	
	Signatures
	Ratifications

	1. Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (1948)


	___
	___

	2. Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1966)

Amendement à l’article 8 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (1992)


	___

___
	___

___


	3. Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966)


	___
	___

	4. Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966)


	___
	___

	5. Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966)


	___
	___

	6. Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de mort (1989)


	___
	___

	7. Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité (1968)


	___
	___

	8. Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid (1973)


	___
	___

	9. Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1979)

Amendement apporté au paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1995)

Protocole facultatif se rapportant à la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (1999)


	___

___

___
	___

___

___

	10. Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1984)


Amendements apportés aux articles 17(7) et 18(5) de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (1992)


	___

___
	___

___

	11. Convention internationale contre l’apartheid dans les sports (1985)


	___
	___

	12. Convention relative aux droits de l’enfant


Amendement à l’article 43(2) de la Convention relative aux droits de l’enfant (1995)


Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant et concernant la participation des enfants aux conflits armés (2000)


Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant et concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie impliquant des enfants (2000)


	___

___

___

___
	___

___

___

___

	13. Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille (1990)


	___
	___

	14. Convention relative au statut des réfugiés (1951)

Protocole relatif au statut des réfugiés (1967)


	___

___
	___

___

	15. Convention concernant les populations aborigènes et tribales (OIT No. 169)


	___
	___
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